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n° 77 506 du 19 mars 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 août 2011 par Mme X, qui déclare être de nationalité bissau-guinéenne,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me .J M. KAREMERA loco Me J.

GAKWAYA, avocats, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité bissau-guinéenne, d'ethnie peule et de confession religieuse musulmane.

Originaire de la ville de Bafata (Guinée Bissau), vous y grandissez et y passez la majeure partie de

votre vie. Vous êtes la mère de trois filles, dont deux vous accompagnent en Belgique S.K. et N.K. Vous

déclarez que votre troisième fille, K.K. (soeur jumelle de S.K.) est décédée à l’hôpital de Bafata en date

du 1er avril 2011, des suites d’une hémorragie consécutive à une excision pratiquée par votre marâtre

[Ka.K.] (marâtre qui est également la demi-soeur de votre époux A.K.).
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Environ, une semaine après le décès de votre fille K.K., votre marâtre [Ka. K.] évoque un projet

d’excision de vos deux autres filles, S.K. et N.K. Après avoir discuté avec votre époux, d’un commun

accord, vous décidez de vous opposer à ces excisions annoncées par votre marâtre.

En date du 10 avril 2011, votre mari propose de vous emmener (vous et vos deux filles) chez votre

oncle maternel B.D. Arrivée chez votre oncle B.D., ce dernier vous dit qu’il ne peut pas vous garder

chez lui car votre marâtre pourrait vous y trouver. Il vous emmène alors dans une église située au

quartier [S.M.].

Vous séjournez dans cette église avec vos deux filles jusqu’au 16 avril 2011. A cette date,

accompagnée d’une connaissance du prêtre de l’église qui a financé votre voyage, vous prenez l’avion

à destination de la Belgique. Arrivée le même jour, vous y demandez l’asile le 18 avril 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général (CGRA) relève que vous ne fournissez aucun document d'identité;

ainsi, vous mettez le CGRA dans l’incapacité d’établir un élément essentiel à l'examen de votre

demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle. Il y a

lieu de rappeler ici que «le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur» trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique» (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le

cas en l’espèce.

Remarquons ensuite que, en l’absence du moindre élément de preuve, la crédibilité des faits que vous

invoquez repose uniquement sur vos déclarations. Nous attendons dès lors, dans votre chef, la

production d’un récit cohérent, circonstancié et plausible. Tel n’est pas non plus le cas en l’espèce.

En effet, il échet de souligner que des lacunes majeures de même que des invraisemblances

substantielles entachent gravement l’ensemble de vos déclarations et notamment en ce qui concerne

des éléments fondamentaux des faits de persécutions qui ont motivé votre fuite du pays.

Ainsi, vous expliquez que le motif à la base de votre fuite de Guinée Bissau est un projet d’excision que

votre marâtre [Ka.K.] aurait eu à l’égard de vos deux filles S.K. et N.K. A l’appui de vos déclarations,

vous précisez que ce serait également le décès accidentel de la soeur jumelle de votre fille S.K., en

date du 1er avril 2011, à l’hôpital de Bafata, des suites d’une excision qui vous aurait opposée au

nouveau projet d’excision de votre marâtre.

S’agissant tout d’abord du décès de votre fille S.K., le Commissariat général relève qu’outre le fait qu’il

n’est en possession d’aucune preuve de l’existence de cette soeur jumelle S.K., décédée et qui serait

un des éléments déclencheurs de votre fuite du pays, dès lors que votre marâtre aurait eu pour projet

d’exciser vos deux autres filles, le CGRA n’est en possession d’aucun élément concret qui permette

d’attester des circonstances exactes du décès de cet enfant. A ce sujet, l’officier de protection qui vous

a auditionnée vous a demandé (voir audiiton pages 4-5) si vous pouviez fournir au CGRA une

attestation médicale et un acte de décès de cet enfant, dès lors que vous avez déclaré que cet enfant

est décédé à l’hôpital de Bafata, ce qui présuppose qu’un décès dans cette circonstance est

médicalement constaté par un médecin. Cependant à ce jour, aucun document n’est parvenu au CGRA.

Pareil manquement n’est pas compréhensible, tenant compte du fait que ce décès qui se serait produit

dans un établissement médical a dû être médicalement et légalement enregistré mais aussi en raison

du fait que votre époux A.K. qui a participé à votre fuite du pays, s’opposant lui-même à l’excision de

vos deux filles, est toujours présent en Guinée Bissau et que vous déclarez pouvoir être en contact avec

lui, par l’intermédiaire d’une connaissance de votre époux, une dénommée R. dont votre époux vous

aurait communiqué le numéro de téléphone afin d’entrer en contact avec lui. Par cette absence de
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production de tout commencement de preuve du décès de l’enfant S.K, vous mettez le CGRA dans

l’impossibilité d’apprécier les faits qui seraient arrivés à la dénommée S.K. de même que vous

n’apportez aucun commencement de preuve quant aux circonstances exactes du décès de S.K., décès

qui serait à la base de votre fuite du pays.

De ce fait, il faut mentionner que les faits que vous invoquez ne sont appuyés par aucun élément

objectif.

De plus, à supposer le décès de l’enfant S.K. des suites d’une excision pratiquée à son égard établi -

quod non en l’espèce-, il convient aussi de souligner que vous n’avez aucunement démontré en quoi il

vous aurait été impossible, à partir du moment où votre époux et vous-même vous opposiez au projet

d’excision de vos deux filles S.K. et N.K., de partir vivre ailleurs que dans la maison de Bafata que vous

partagiez avec votre marâtre. A cela, vous avez tenté de vous justifier en déclarant que, «où que vous

puissiez aller sur le territoire de Guinée Bissau, votre marâtre pouvait vous retrouver et exciser vos

filles» (voir audition page 11). Pareille explication n’emporte aucune conviction et ne permet pas de

considérer que vous n’auriez pas pu aller vous installer et vivre ailleurs qu’à l’endroit où votre marâtre

aurait fait subir une menace d’excision de vos deux filles. Cette incapacité apparaît d’autant plus

injustifiée que vous n’avez fourni aucune explication concrète qui permettrait de comprendre en quoi et

comment, l’influence et l’éventuel pouvoir de votre marâtre seraient tels, que vous et votre époux seriez

dans l’impossibilité de vivre ailleurs afin de protéger vos deux filles de ce projet d’excision.

Interrogée ensuite sur votre marâtre (voir audition pages 11-12), vous vous êtes limitée à déclarer

qu’elle était commerçante à Bafata et qu’une fois décidée, votre marâtre «fait ce qu’elle veut». Une telle

explication aussi générale et imprécise n’apporte aucun éclairage quant au pouvoir et à l’influence

effective que votre marâtre aurait. Considérant que vous êtes une personne adulte et, de surcroît,

soutenue par votre époux dans votre choix de ne pas faire exciser vos deux filles, il n’est

raisonnablement pas permis de comprendre et d’accepter que votre mari et vous-même seriez, tous

deux, dans l’impossibilité de vous opposer à votre marâtre. Soulignons à ce sujet, que «l’argument

culturel» que vous avez invoqué, à savoir «qu’en Afrique, les enfants ne peuvent pas s’opposer à la

mère qui a élevé les enfants», cet argument n’emporte aucune conviction. En effet, par votre

comportement de fuite de Guinée Bissau vers la Belgique, accompagnée de vos deux filles, et appuyée

dans vos démarches par votre mari, vous avez vous-même démontré votre capacité à vous opposer à

votre marâtre que vous dépeignez par ailleurs comme une personne déterminée au point d’être

influente et puissante sur l’ensemble du territoire de Guinée Bissau, sans autre forme d’explication.

A supposer la menace de risque d’excision de vos deux filles par votre marâtre établie -quod non en

l’espèce-, par votre absence d’explication précise et consistante sur ce point, il est permis d’attester du

caractère purement local de la crainte telle qu’invoquée.

En outre, il convient également de relever à ce propos, le cadre légal qui prévaut en Guinée Bissau en

matière de lutte et de protection des victimes d’excision. A ce sujet, vous avez vous-même déclaré (voir

audition page 10) être parfaitement informée de l’existence d’actions menées par les autorités de

Guinée Bissau lorsque vous mentionnez «avant les autorités ne s’impliquaient pas trop, actuellement

elles s’impliquent sauf que les gens disent que c’est une coutume et ils la pratiquant dans la

clandestinité». Vous ajoutez également « ces autorités mènent des campagnes de sensibilisation pour

expliquer aux femmes les conséquences néfastes de l’excision, mais les gens continuent de pratiquer».

Outre le fait qu’il ressort de ces déclarations que vous semblez informée et consciente du fait que les

autorités de Guinée Bissau luttent contre la pratique de l’excision, bien que des personnes continuent à

exercer cette «coutume», il apparaît une volonté manifeste des autorités de votre pays de mener une

lutte active contre ce type de pratique.

En outre, par votre absence de démarche en vue de demander une aide et une protection de vos

autorités nationales en ce qui concerne le risque de menace d’excision que votre marâtre aurait fait

peser sur vos deux filles, vous ne permettez pas au CGRA d’apprécier et d’évaluer la réaction de vos

autorités nationales face à ce problème.

A ce sujet encore, le CGRA comprend d’autant moins cette absence de démarche que vous avez

déclaré (audition page 9) n’avoir jamais rencontré personnellement de problèmes avec vos autorités

nationales et n’avoir jamais fait l’objet d’une arrestation en Guinée Bissau.
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Vous n’avez également fait part d’aucun élément qui permettrait au Commissaire général de conclure à

une volonté délibérée des autorités bissau-guinéennes de vous refuser une protection effective pour l’un

des critères spécifiés par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Ceci est fondamental dès lors que

la protection offerte le cas échéant par les autorités belges n’est que subsidiaire par rapport à la

protection des autorités bissau-guinéennes.

De même, précisons encore qu’il ressort de la récente législation votée en Guinée Bissau en date du 6

juin 2011 dernier (voir informations objectives jointes au dossier administratif) qu’une loi réprimant

pénalement la pratique de l’excision en Guinée Bissau vient d’être votée, loi qui constitue un outil

juridique majeur pour les victimes de ce type de pratique. Cette dernière information vient compléter vos

déclarations selon lesquelles les autorités de Guinée Bissau informaient et sensibilisaient déjà la

population à l’arrêt de la pratique de l’excision. Cette loi votée à une écrasante majorité et qui doit

encore être promulguée démontre les intentions des autorités bissau-guinéennes en matière de lutte

contre l'excision et viendra en appui du travail des nombreuses associations et ONG qui luttent déjà de

manière active sur ce terrain.

De plus, interrogée sur votre époux et sur la réaction de votre marâtre envers votre époux qui réside,

selon vos dires, dans la même maison que votre marâtre, vous n’avez fourni aucun élément

d’information qui permettrait de comprendre la réaction de votre marâtre suite à votre départ (vous et

vos filles), départ par lequel vous et votre époux avez marqué votre volonté de vous opposer au projet

de celle-ci. Ainsi, vous déclarez que le seul moyen que vous auriez de contacter votre époux, est le

numéro de téléphone de la connaissance R. qui ne serait pas fonctionnel. De ce fait, vous dites n’avoir

aucun autre moyen d’entrer en contact avec votre époux resté au pays. Vous déclarez également

n’avoir aucune nouvelle de votre époux et de la situation familiale avec votre marâtre, depuis votre

départ.

Outre le fait qu’il apparaît tout à fait invraisemblable que votre mari qui s’est impliqué dans l’organisation

de votre fuite du pays, afin de protéger vos filles, ne se soit pas assuré de pouvoir rester en contact

avec vous, par un autre moyen que le seul numéro de téléphone d’une de ses connaissances, R. qu’il

vous aurait communiqué, par votre absence de communication d’information sur la situation de votre

époux depuis votre départ, de même que sur la situation familiale avec votre marâtre, vous ne

permettez une fois de plus pas au CGRA d’apprécier la réaction de votre marâtre, de même que

l’influence qu’elle aurait au point que vous et votre époux ayez décidé que vous deviez fuir votre pays

pour protéger vos filles.

Concernant les attestations médicales datées du 20 mai 2011, à votre nom et à celui de vos deux filles,

il échet de souligner que ces trois attestations médicales n’appuient pas valablement vos déclarations

d’asile. S’agissant de l’attestation médicale à votre nom, celle-ci se limite à attester votre état de

personne ayant subi une excision. A ce propos, il convient de souligner que la présente décision ne

remet aucunement en cause cet état. Concernant les attestations médicales au nom de vos deux filles,

il convient de mentionner que ces attestations se limitent à mentionner que vos deux filles ne sont pas

excisées. Cet état de non excision n’est, quant à lui, pas non plus remis en cause dans la présente

décision. De ce fait, ces deux attestations ne sont pas non plus de nature à rétablir la crédibilité qui fait

défaut à vos déclarations.

En conclusion, il ressort de l’ensemble de vos déclarations d’asile de même que des lacunes,

imprécisions et invraisemblances susmentionnées que le Commissariat général reste dans la non

compréhension des motifs précis pour lesquels vous avez quitté votre pays.

Au vu de l'ensemble de l'examen de votre dossier, force est de constater qu’il m’est impossible de

relever dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits tel que repris dans

l’acte attaqué.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation des « articles 48-48/4 de la loi du

15.12.1980 sur les étrangers, de l’article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

sur le statut de réfugié, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 précitée et 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration d’un

service public, de la prudence, de la motivation adéquate et suffisante des décisions administratives, de

l’erreur manifeste d’appréciation, de la dénaturation des faits de la cause, de la proportionnalité et de

prise en compte de tous éléments de la cause. »

En termes de dispositif, elle sollicite la reconnaissance du statut de réfugié, subsidiairement, la

reconnaissance du statut de protection subsidiaire et, à titre plus subsidiaire encore, l’annulation de la

décision attaquée afin de renvoyer le dossier à la partie défenderesse en vue d’investigations

complémentaires.

4. Eléments nouveaux

4.1. Il convient de rappeler que « L’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980,

doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.

6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément tel qu’il est défini plus haut, n'empêche pas

que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense si cette pièce est soit

produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.2. En l’espèce, la partie requérante joint en annexe de sa requête un document tiré d’internet intitulé

Guinée-Bissau : la loi anti-excision rejetée par les praticiennes », et daté du 2 avril 2011.

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, elle s’est valablement déposée dans le cadre

des droits de la défense dans la mesure dans la mesure où elle vient étayer la critique de la décision

attaquée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La partie défenderesse, a refusé d’accorder à la partie requérante la qualité de réfugié en raison de

l’absence de preuve de son identité et de celle de ses filles, mais également d’imprécisions, de lacunes

et d’incohérences émaillant son récit quant à des éléments majeurs de celui-ci, tels que la réalité de
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l’existence et du décès d’une de ses filles. Elle indique également, qu’à supposer établi le décès de sa

fille [K.K.] de suites d’une excision, l’explication avancée par la partie requérante, pour justifier qu’elle ne

pourrait se réfugier avec son mari et ses enfants dans une autre région de la Guinée-Bissau n’est pas

convaincante. Elle relève également le manque de crédibilité de l’allégation d’une absence de

protection effective de la part des autorités nationales de la requérante. La partie défenderesse a

souligné à cet égard l’adoption le 6 juin 2011 d’une loi réprimant pénalement la pratique de l’excision en

Guinée-Bissau. Elle relève également le caractère non pertinent ou non probant des certificats

médicaux déposés à l’appui de la demande.

5.3. En termes de requête, la partie requérante conteste la pertinence des motifs formulés contre son

récit tenant notamment à l’absence de documents d’identité imputable aux circonstances de son départ

du pays, à la confusion opérée par la partie défenderesse entre les filles de la requérante, à la

pertinence de la non délivrance de documents prouvant le décès de l’une de ses filles, à la possibilité

pour elle de s’établir ailleurs en Guinée-Bissau, et au caractère non probant des attestations médicales

produites en tant qu’éléments de preuves de la crainte alléguée.

5.4. Le Conseil observe qu’hormis le premier motif par lequel la partie défenderesse déclare se trouver

dans l’impossibilité d’établir un élément essentiel de la demande d’asile de la partie requérante, à savoir

son identification personnelle, sur le constat de l’absence de dépôt de document d’identité, motif qui

procède d’une analyse à laquelle le Conseil ne peut se rallier, et le motif relatif à la possibilité pour la

partie requérante de se réfugier dans une autre partie du pays, ainsi qu’à la protection des autorités

nationales, que le Conseil juge surabondants, les motifs attaqués sont établis à la lecture du dossier

administratif et justifient le refus d’octroi de la qualité de réfugié.

En effet, ces motifs ont trait aux lacunes et invraisemblances que comporte le récit de la partie

requérante et qui affectent gravement la crédibilité de celui-ci. Il n’est pas vraisemblable que la partie

requérante ne puisse déposer le moindre document à l’appui de ses allégations relatives au décès

survenu à l’hôpital de sa fille suite à une excision, et ce, alors même que son époux est resté au pays et

qu’il l’a soutient dans sa volonté de protéger leurs deux autres filles de cette pratique.

Or, la partie requérante n’invoque à l’encontre de ces motifs spécifiques aucune argumentation

satisfaisante.

5.4.1. Ainsi, la partie requérante allègue, s’agissant de l’aspect de la motivation spécifique au décès de

l’une des filles de la partie requérante, qu’en désignant celle-ci comme étant [S.K.], alors qu’il s’agit en

réalité de [K.K.] , la partie défenderesse aurait commis une confusion qui pose problème au niveau de

la motivation adéquate et justifie l’annulation de la décision. Le Conseil estime que cette erreur commise

par la partie défenderesse ne constitue pas la violation d’une formalité substantielle et n’est pas

révélatrice de manquements que celle-ci aurait commis lors de l’instruction de la cause. Cette erreur n’a

aucune incidence sur le fond même de l’affaire et s’analyse en l’espèce comme une erreur matérielle.

5.4.2. S’agissant ensuite de la réalité même du décès de [K.K.], sœur jumelle de [S.K.], la partie

requérante soutient que ce décès ne constitue pas l’essence de la demande d’asile, laquelle concerne

les deux sœurs encore vivantes. Le conseil considère cependant que ce motif soulevé par l’acte attaqué

est pertinent dès lors qu’il porte sur un élément déterminant du récit, à savoir l’origine de l’opposition de

la requérante et de son mari à l’excision de leurs deux autres filles et partant, la réalité de cette

opposition et des craintes qui en dérivent.

Le Conseil rappelle en outre, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

S’agissant des trois attestations médicales déposées par la partie requérante à l’appui de sa demande

d’asile, le Conseil constate que bien qu’elles attestent du fait que la requérante ait été victime de
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mutilations génitales féminines, et du fait que ses deux filles n’aient pas été excisées, elles ne

permettent pas d’établir la réalité de la crainte alléguée.

5.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 précité, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. En l’espèce, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

6.3. Dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque

réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou

les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi

du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les constatations faites en conclusion des points 5 et 6 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. Demande d’annulation

8.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

8.2. En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.
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Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille douze par :

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme G. BOLA-SAMBI-B., greffier assumé.

Le greffier, Le président,

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY


